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    Présentation

    
      L’économie capitaliste a trouvé ses « moutons noirs », ces paradis
        fiscaux et financiers qui sapent la confiance des investisseurs et
        déstabilisent le libre marché. Une série de scandales
        politico-financiers a révélé les effets pervers de la mobilité
        croissante des flux financiers, les usages délictueux et opaques des
        circuits bancaires, en particulier ceux donnant accès aux places
        offshore. Des organismes internationaux (OCDE, FMI, GAFI, etc.) ont
        commencé à produire une expertise et à stigmatiser certaines d’entre
        elles, accusés de participer à l’« économie du crime », voire au
        « terrorisme ». Qu’en est-il précisément ? Thierry Godefroy et Pierre
        Lascoumes analysent les origines de cette mobilisation politique
        soudaine et la fonction de bouc émissaire que l’on fait tenir aux
        places offshore.

      Ce livre ambitieux et informé montre que les pratiques liées aux
        ressources offertes par les places offshore sont structurellement liées
        au fonctionnement du commerce et de la finance internationale. C’est
        pourquoi les régulations restent molles : au-delà des propos d’estrade,
        non seulement il n’est pas question d’interdire les opérations avec les
        places suspectes, mais les appels unanimes à la transparence qui les
        concernent permettent finalement leur insertion dans les circuits
        d’échange officiels au faible prix de la stigmatisation de quelques
        réfractaires.
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    Introduction

    Haro sur les forbans de la finance !

    
      L’économie capitaliste a trouvé ses « moutons noirs », ses traîtres et ses parasites qui se comportent en forbans des affaires, sapent la confiance des investisseurs et déstabilisent le libre marché. La débâcle financière de quelques grandes sociétés telles Enron ou Vivendi conduit aujourd’hui les spécialistes de tous bords, même les néo-libéraux, à clouer au pilori les dirigeants cupides et les pratiques d’affairistes1. Une série de scandales politico-financiers de Elf à Parmalat ont suscité une réprobation unanime en révélant les effets pervers de la mobilité croissante des flux financiers, l’importance des usages délictueux des circuits bancaires, en particulier ceux donnant accès aux places offshore et aux services opaques qu’elles proposent. À propos du scandale Tyco, le candidat à la présidence des États-Unis J. Kerry a annoncé en janvier 2004 qu’il se donnait cinq cents jours pour éliminer la place offshore des Bermudes qu’il qualifie de creed of greed, « marigot de la cupidité ».

      Ces réactions indignées convergent avec les propos lénifiants appelant au retour de la « morale » en économie, et faisant l’apologie de la « bonne gouvernance » (celle des entreprises et des États) dont des régulations complémentaires devraient éliminer les brebis galeuses et restaurer la crédibilité d’une économie de marché mondialisée. Cette dernière démontrerait alors sa capacité d’autoréforme en mobilisant les acteurs économiques et politiques, nationaux et internationaux dans une croisade vertueuse aux saines retombées normatives. Avec des règles renouvelées, plus incitatives que répressives, les acteurs et les structures du capitalisme financier paraissent avoir trouvé une médecine susceptible de leur rendre les mains blanches et, ainsi, d’assurer leur pérennité. Ce retour soudain des principes vertueux pose plus de problèmes qu’il n’en résout. Des travaux ont déjà développé la critique de la promotion naïve de l’éthique d’entreprise et de la transparence des marchés2. Ici, nous abordons la question de l’économie mondialisée sous un autre angle, en nous attachant aux rôles tenus par les places offshore. Dans la période récente on a fait tenir aux « centres financiers extraterritoriaux » et « territoires non coopératifs » le rôle de bouc émissaire en tant que complices actifs des forbans de la finance et blanchisseurs d’argent sale. Mais, en même temps, ces places financières offrent des instruments décisifs de contournement des règles indispensables aux acteurs économiques transnationaux. C’est pourquoi la récente mobilisation politique du printemps 2000 à leur sujet apparaît pour le moins ambiguë.

      L’opacité et l’accélération de la circulation des capitaux via les places offshore et les effets de déstabilisation qu’elles peuvent susciter tiennent depuis quelques années une place significative dans les débats sur la mondialisation. La suppression quasi universelle du contrôle des changes, la place prépondérante des sociétés transnationales, l’internationalisation croissance des réseaux commerciaux et bancaires, ont en cinquante ans profondément modifié les caractéristiques de l’économie mondiale3 . La libéralisation constante des échanges de biens et de capitaux est devenue un dogme universel chez les responsables financiers et politiques. Le mouvement de globalisation et la vague idéologique néo-libérale qui la sous-tend ont assuré, de fait, la promotion de la finance offshore4 . De ce point de vue, le contournement des règles fiscales et financières est justifié par le caractère supposé injuste ou excessif des taxations et contraintes réglementaires des grands pays : « Les pays industriels doivent laisser aux paradis fiscaux le bénéfice d’une fiscalité légère : ils ont le droit d’avoir fait ce choix5. »

      Cette dynamique qu’aucun obstacle véritable ne semblait devoir entraver a été soudain interrogée au mois de juin 2000 à l’occasion de la publication quasi simultanée par le Forum de la stabilité financière (FSF) de Bâle, l’OCDE puis le Groupe d’action financière (GAFI) de listes de pays et territoires considérés comme des « places offshore ». La démarche parallèle de ces trois organismes était d’autant plus significative qu’elle a été inspirée par les préoccupations exprimées au sein du G7* sur les dangers que présenteraient pour l’économie internationale certaines activités financières accomplies par l’intermédiaire de ces territoires. D’un côté, des acteurs économiques considérés comme illégitimes (les entreprises criminelles) car tenant leurs ressources d’actions délictueuses seraient des utilisateurs massifs des services offerts par ces places pour des opérations de blanchiment de leurs fonds. De l’autre, les activités financières menées dans ces places échapperaient à toute possibilité de contrôle national et à plus forte raison international, en raison de politiques systématiques d’opacité masquant les donneurs d’ordre et les bénéficiaires réels des sociétés enregistrées sur ces territoires, pratiques inséparables d’une culture du secret bancaire et de la non-coopération judiciaire internationale.

      La mobilisation antiterroriste qui a suivi les attentats du 11 septembre a relancé le processus en le réorientant dès le mois d’octobre suivant. Au printemps 2003, lors de la réunion du G8*, la question des liens entre la lutte contre la corruption et l’amélioration de la transparence a été abordée et les principes de « lutte contre les pratiques financières abusives » qui concernent au premier chef l’utilisation des places offshore ont été réaffirmés. Au même moment les instruments privilégiés de ces places que sont les « banques coquilles* » et les « sociétés écrans* » ont été dénoncés lors de la réunion annuelle du GAFI. Enfin, un appel à la « traçabilité des flux financiers internationaux » a été lancé en juin 2003 par une quinzaine de magistrats et de personnalités rassemblés à l’initiative d’Éva Joly.

      Ainsi, dans un laps de temps très court, tous les organismes internationaux ont semblé découvrir un nouvel enjeu et mesurer l’ampleur de ses conséquences sur l’économie internationale. En quelques années, l’image et le degré de tolérance à l’égard des places offshore se sont radicalement transformés. Pour résumer à gros traits l’évolution depuis la première tentative de coordination par la Société des Nations au début des années 1920, on peut dire que l’on est passé de préoccupations fiscales à la lutte contre des circuits financiers favorables aux « entreprises criminelles ». Cette opacité se voit aussi reprocher de fragiliser le système financier mondial et d’être un obstacle majeur à la coopération judiciaire internationale.

      Mais, selon nous, le problème majeur demeure entier. Nous montrerons dans ce livre que les pratiques liées historiquement aux ressources offertes par les places offshore sont structurellement liées au fonctionnement du commerce et de la finance internationale, aussi bien par les relations fortes qui lient l’ensemble des acteurs concernés, que par l’interdépendance actuelle des circuits in et offshore. C’est pourquoi les régulations restent molles. Au-delà des propos d’estrade, non seulement il n’est jamais question d’interdire les opérations avec les places suspectes, mais les efforts de normalisation à leur égard tendent à permettre leur insertion dans les circuits d’échange officiels au faible prix de quelques ajustements et de la stigmatisation de quelques réfractaires.

      Ce livre ne prétend pas analyser exhaustivement l’histoire des places offshore, ni rendre compte de façon détaillée des multiples liens qui les rendent indissociables des grandes places commerciales et financières ; il ne s’agit pas non plus de décrypter les multiples astuces juridiques et économiques que ces places ont développées pour créer et renouveler leur attractivité. Notre interrogation porte sur la façon dont l’ensemble très diversifié des places et des pratiques offshore a été progressivement construit comme un enjeu politique international entre 1995 et 2000 et quels ont été les effets de cette mobilisation normative. En effet, l’offre offshore a été inventée par à-coups à la fin du XIXe siècle, elle s’est diversifiée tout au long du XXe siècle et n’a acquis une importance financière réelle qu’à partir des années 1970. Sociologiquement, l’intérêt de cet enjeu réside dans sa carrière marquée par un retournement normatif radical : l’image anecdotique et exotique a été remplacée par une image transgressive quasi criminelle. Ce retournement est d’autant plus intéressant à comprendre qu’il s’accompagne d’une forte dose d’hypocrisie, c’est-à-dire d’arguments essayant de construire artificiellement une coupure entre des « bons » et des « méchants », entre des places aux pratiques déviantes mais normalisables et des marginaux infréquentables. Et cela dans un contexte où les plus grands acteurs économiques privés et, parfois, publics sont des utilisateurs des uns et, si besoin en est, des autres. On peut alors se demander quels sont les facteurs qui ont rendu possible à la fin du XXe siècle la soudaine stigmatisation d’activités offshore bien établies ? Quelles sont les raisons et les conjonctures qui ont servi de catalyseur à cette soudaine mise en visibilité et quels acteurs ont été les principaux promoteurs des projets normalisateurs les concernant ?

      Les étapes de reformulations successives de ce qui est aujourd’hui « un problème public » permettent de saisir les fondements des représentations actuelles et éclairent aussi les ambiguïtés des réactions en cours. L’histoire de l’image publique des offshore diffusée par la presse et les ouvrages spécialisés est celle d’une longue connivence qui soudain se retourne en une stigmatisation. On le sait, il n’y a jamais de problème public d’évidence, ses frontières comme ses dimensions internes, les solutions envisagées comme les raisons d’agir à son égard se déplacent sous l’influence d’acteurs qui sont souvent en compétition pour imposer des définitions et des voies d’action. Leur mobilisation amplifie ou cantonne un problème, le dramatise ou le banalise, elle le rationalise de différentes façons. La construction d’un « problème social », devenu un enjeu politique, est le résultat des interactions continues entre les mobilisations sociales et le contenu donné au problème en cause. Une dimension ne préexiste pas à l’autre, elles évoluent conjointement6 . De plus, la dynamique de ces reformulations ne se fait pas de façon continue, mais en général par alternance de longues périodes incrémentales (« changement lent ») et de courtes périodes de changement aigus (« dramatiques et rapides »). Il existe ainsi des phases marquant les discontinuités et les transformations dans la formulation des problèmes publics7. Cette approche relativise ainsi les raisonnements habituels en termes de volontarisme politique en le tempérant par des facteurs liés à l’historicité. Avant de présenter les trois interrogations principales auxquelles nous nous attacherons à répondre, il est utile pour comprendre les événements en cours depuis 2000 de rappeler à grands traits les principales étapes dans la perception et la définition sociale des places offshore.

    

    
      De l’exotisme fiscal à l’opprobre international

      Dans un premier temps (1945-1975), l’attention porte principalement sur l’évasion fiscale. Après la Seconde Guerre mondiale, c’est l’existence de régimes fiscaux originaux permettant d’échapper aux prélèvements publics qui retient l’attention. Le sujet revient dans la presse tel un « marronnier » au moment des déclarations d’impôts ou du vote de la loi fiscale. Il est traité sur le mode du fait divers montrant des « malins » et des contribuables bien conseillés qui savent jouer avec les règles. Cette approche culmine avec la publication de guides, véritables vade-mecum de l’évasion fiscale. Un avocat fiscaliste, E. Chambost, devient le spécialiste des présentations comparatives des places financières les plus intéressantes pour « voyageurs fiscaux8  ». La fascination pour l’exotisme transgressif se mêle aux attitudes antifiscales. Le journaliste A. Vernay complexifie la question en combinant des investigations sur la circulation d’argent occulte et une critique de la complicité des États à l’égard des paradis fiscaux qui : « retournent comme un gant le licite et l’illicite, parce qu’ils confèrent par leur intervention à la fois culpabilité et protection… ils sont les plaques tournantes de l’imaginaire tout autant que des capitaux ». Il mêle des éléments politiques et historiques à l’analyse des liens entre l’économie légitime et « les grands trafics noirs9 ».

      Au milieu des années 1970, les argumentations publiques sont modifiées dans un sens normatif. L’usage des places offshore est de plus en plus envisagé comme une technique de fraude appelant des contrôles et des sanctions. Dans différents pays l’accent est mis sur les pertes de recette publique générées par les places offshore, situation d’autant plus choquante qu’elle profite surtout aux contribuables les plus riches et aux grandes entreprises. Ce changement de ton est en grande partie attribuable à l’écho donné au rapport de R. Gordon remis en janvier 1981 au président Jimmy Carter ; il critique le système fiscal favorable accordé aux multinationales et qualifie leurs pratiques offshore légales d’« antipatriotiques10 ». Pour la première fois, il est même question de menaces pesant sur l’existence des paradis fiscaux. Parallèlement, le sujet est traité de façon de plus en plus technique. Économistes et fiscalistes prennent la parole pour débattre des avantages/inconvénients de ces systèmes, ils sont conduits à invoquer la responsabilité des États et leur attitude ambiguë à l’égard des activités offshore. Enfin, la question des tentatives d’action internationale est posée, qu’il s’agisse des échecs répétés des conventions fiscales ou des projets de coopération dans la lutte contre l’évasion fiscale. L’idée d’établir des « listes noires » prend forme et d’abord au sein des administrations fiscales.

      Avec les années 1990 vient le temps de l’opprobre et une véritable médiatisation du sujet. À partir de 1995, les liens entre paradis fiscaux et conduites illégales deviennent systématiques. Le vocabulaire change et on parle désormais d’« économie souterraine » et de « fuite des capitaux11  ». La thématique répressive se précise quand il est question de « traque des paradis fiscaux », ou de « stratégie des fraudeurs et de ceux qui les combattent12  ». À l’occasion du sommet de l’Union européenne à Tampere en 1999 sur les questions de sécurité et de justice, la presse rappelle que « l’Europe ne peut se satisfaire de lutter seulement contre les résultats du crime organisé. Elle doit s’attaquer aux organisations elles-mêmes ». Le projet de constitution d’une liste des centres offshore est évoqué13  et la nécessité de renforcer la coopération judiciaire réaffirmée14 . Enfin, l’action de nouvelles ONG comme Transparency et les revendications d’Attac en matière de régulation financière mondiale contribuent à nourrir le débat public15. L’année 2000 marque une étape déterminante dans l’intérêt accordé par les médias aux paradis fiscaux à l’occasion de la publication en juin par le FSF de Bâle, l’OCDE et le GAFI de listes de pays et territoires qu’ils considèrent comme des places offshore. Le changement est aussi bien quantitatif que qualitatif. Le nombre d’articles de presse est multiplié par dix en 2000 et par vingt en 2001 (période culminante). Le lien entre les pratiques des places offshore, les questions de blanchiment d’argent et les activités financières des réseaux du crime organisé est réalisé systématiquement. Enfin, à partir de septembre 2001, un lien est établi avec la lutte contre le terrorisme, ce qui dramatise encore le sujet. Les paradis fiscaux ne sont plus mis en scène sur le mode anecdotique, ou celui de l’habileté fiscale, mais en tant que complices d’activités criminelles.

      Cependant deux ans plus tard (2003) la publication de listes noires exprimant l’opprobre public se banalise et leur caractère infamant s’érode. On en revient à des anecdotes dépourvues d’explication (tel pays entre, tel autre sort des listes). Certes, en un demi-siècle, les discours ont quitté le registre du fait divers exotique. Le sujet ne se suffit plus à lui-même, il est relié à d’autres problématiques, essentiellement criminologiques, parfois économiques et aux limites de l’action internationale. Cependant, l’assimilation constante avec le crime organisé (réactualisé par le terrorisme) et le placage des schémas interprétatifs qui en découlent produisent des représentations appauvries du phénomène et interdisent la compréhension de l’interdépendance des économies licites et illicites.

    

    
      Le marché de l’opacité est-il régulable ?

      L’insistance sur les liens entre places offshore et « criminalité internationale » dont est friande la grande presse réduit la question aux seules utilisations des services financiers de ces places par des acteurs illégitimes (criminels organisés et terroristes)16. On occulte ainsi le rôle majeur des acteurs politiques et économiques légitimes (commerçants, industriels, banquiers) aussi bien dans l'origine des places offshore que dans leurs usages actuels. Ce qui est en cause c’est l’offre d’opacité qu’ils assurent, celle-ci a une longue histoire qui est inséparable de celle du capitalisme marchand puis financier. C’est pourquoi les velléités actuelles de régulation sont pour le moins ambiguës. Pour bien comprendre cela, il faut d’entrée rappeler deux choses. Tout d’abord, les places, pays et territoires qui offrent des avantages en termes de moindre imposition et de clandestinité des opérations financières n’ont pas été inventés pour les réseaux mafieux internationaux. Ceux-ci se sont contentés d'utiliser des opportunités conçues par les dirigeants de l'économie traditionnelle à la fin du XIXe siècle pour réduire leurs dépenses fiscales et mener des opérations commerciales échappant au contrôle de leur État d’origine. Nous reviendrons dans la première partie sur l’histoire des places offshore et de leur insertion dans l'économie légitime (chapitre 1). Ensuite, une grande partie des dossiers de délinquance économique et financière actuels comporte, à un moment ou un autre, le recours aux avantages des places offshore utilisés comme instruments de dissimulation des actions délictueuses. Là encore, les auteurs concernés sont des acteurs politiques ou économiques parfaitement légitimes qui ont intégré dans leur stratégie d'action l'usage des ressources offertes par ces lieux. Nous montrerons à quel point les plus grands groupes industriels (Citibank, Enron, Parmalat) ont pu réaliser longtemps toute une série d'opérations plus ou moins irrégulières par ce type de montage et que les États eux-mêmes n’ont pas été en reste quand la nécessité s’est fait sentir (Elf, Crédit lyonnais, Banque nationale de Russie) (chapitre 2). L’encadré n° 1 présente deux exemples moins connus d’utilisation des circuits offshore.

      Les lieux de l’offre offshore inscrits dans une longue histoire sont multiples, ils vont de strictes places financières (Londres, Tokyo) à des États réputés (Luxembourg, Suisse) et des États commercialisant leur souveraineté (Barbade, Nauru), en passant par des territoires (Jersey, Guernesey, Caïman), sans oublier quelques « pseudo-États » comme le Melchizedeck. Pour ordonner cet ensemble on peut s'appuyer sur deux types de critères. Des critères concernant les avantages juridiques offerts dans chaque lieu considéré : un statut de sociétés commerciales peu contraignant (faible transparence des dirigeants réels, pas de publicité des comptes)17 ; des services bancaires peu régulés soutenus par des mesures de secret strictes ; une fiscalité favorable (pour les particuliers et/ou les sociétés) ; des procédures de coopération administrative et judiciaire longues et complexes. Ces premiers critères sont à combiner avec des caractéristiques relatives aux usages faits de ces ressources par les résidents et, surtout, les non-résidents (évasion fiscale et douanière, domiciliation d’avoirs pour mener des opérations extérieures, circuit de dissimulation financière, localisation de centre de décision). En croisant ces deux séries de critères, il est possible d'apprécier de quel type de place offshore il s’agit. Ce modèle met aussi en évidence l'existence d'un continuum entre les services offshore offerts par les grandes places financières (Londres, New York, Tokyo), les pays à réglementation attractive fiscalement et en matière de droit des sociétés (Pays-Bas, Irlande, Suisse, Luxembourg), les « paradis fiscaux » spécialisés dans les activités de domiciliation fictive de sièges sociaux et de capitaux mais relativement coopératifs (Liechtenstein, îles anglo-normandes, Antilles néerlandaises, Bermudes, îles Caïman), et les « paradis fiscaux » les moins regardants, qui sont aussi les moins coopératifs (Bahamas, îles Marshall et Cook, Nauru et Vanuatu). La première partie s'achèvera sur une analyse des mécanismes qui sont à la base de l’offre offshore et assurent sa robustesse (chapitre 3).

    

    
      Encadré 1

      Exemples d’utilisation de circuits offshore


      Affaires en tout genre : La BBVA, deuxième groupe bancaire espagnol, est aujourd’hui l’objet de poursuites sur des fonds secrets (225 millions d’euros) qui auraient été placés et occultés pendant treize ans (1987-2000) sur des comptes ouverts dans des paradis fiscaux (Jersey, Liechtenstein) avant de revenir dans les comptes officiels comme un bénéfice exceptionnel. Une partie a servi à financer les fonds de pension des dirigeants. Une autre partie, via des sociétés offshore de Porto Rico ou du Panama, aurait été utilisée pour financer des campagnes électorales en Amérique du Sud (notamment au Venezuela de Chavez, au Pérou de Fujimori). Les circuits offshore (Porto Rico, Grand Caïman, Panama) auraient aussi été utilisés pour blanchir l’argent d’un homme d’affaires mexicain soupçonné de trafic de drogue. Cet exemple montre les possibilités offertes par les circuits offshore qui permettent à des dirigeants de mener, parallèlement aux activités officielles de leur entreprise, des actions illicites de spéculation individuelle ou de financements politiques.

      Affaires ordinaires : Le recours aux places offshore reste souvent dans le cadre plus ordinaire d'un besoin d'accès à des ressources souples, permettant par exemple l'achat de marchés étrangers par des commissions occultes. Ainsi en France, à l'occasion de la mise en cause par la justice d’un montage financier complexe lors du rachat d’une entreprise belge par Ciment français, un efficace réseau de comptes étrangers fonctionnant comme des caisses noires a été mis au jour. Le dirigeant à déclaré : « Comme tous les groupements en forte expansion par croissance externe, nous avions mis au point un système de remerciement. » Les fonds se trouvaient sur les comptes bancaires de sociétés de façade* créées pour chaque opération, l’ensemble était géré par la banque Worms de Genève.

    

    
      Traiter des conditions de développement des « paradis fiscaux » et des places « offshore » c'est, d'un point de vue interne, comprendre leur attractivité basée sur leur politique d’opacité financière ; et d’un point de vue externe, c’est analyser la faible capacité des acteurs extérieurs, États ou organismes internationaux, à agir sur cette offre d'opacité, directement ou par l'intermédiaire de pressions sur la clientèle, les intermédiaires ou les organes régulateurs. Tel est l’objet de la seconde partie. Les quelques travaux qui se sont efforcés d’analyser la spécificité des places offshore du point de vue de l’économie politique mettent l’accent sur une paire de facteurs indissociables : tout d'abord, l'opacité constitue la ressource principale des places offshore, situation qui est, ensuite, largement entretenue par l'absence de régulation internationale des activités financières menées par les acteurs économiques mondialisés18. Afin d’approfondir ces analyses, nous montrerons que la réprobation unanime qui stigmatise aujourd'hui les activités des places offshore reste profondément hétérogène. C'est-à-dire qu'elle est la résultante de préoccupations autonomes qui n’ont convergé qu’en apparence. Les mobilisations d'organismes aussi différents que l’OCDE (chapitre 4), le GAFI (chapitre 5) et le FSF (chapitre 6), pour concomitantes qu'elles soient, conservent chacune leur spécificité (fiscalité, crime organisé, stabilité financière). De plus, elles n'ont jamais été articulées pour former un problème public unifié. Cela explique la référence incantatoire à la « criminalité internationale » qui s'efforce de donner un minimum de cohérence à cet enjeu composite. Nous montrerons qu'une avalanche de réunions d'experts, de critères d'évaluation et de déclarations publiques menaçantes est loin d’être suffisante pour transformer les pratiques réelles, sauf à se contenter d’une mise en conformité de surface. Telle est souvent l'ambition limitée de l'action publique internationale.

      Notre hypothèse est que la longue histoire des relations de connivence entre l'économie traditionnelle et la finance offshore, initialement marginale, s'est peu à peu inversée. Il est devenu impossible aujourd'hui de penser l'une sans l'autre, tellement leur intrication est puissante. Nous inversons le regard habituel porté sur les places offshore et considérons qu'il ne s'agit pas d'acteurs parasites ou marginaux de l’économie mondiale, mais qu’au contraire leur histoire et les ressources qu'elles offrent en font des acteurs parfaitement intégrés dans les structures légitimes du commerce et de la finance internationale. Malgré tous les affichages moralistes ou managériaux tenus par les professionnels et les régulateurs politiques, malgré les fragiles entreprises de rationalisation des organismes internationaux, et malgré l'omniprésence de la rhétorique de la transparence, les acteurs du capitalisme ont plus que jamais un besoin d'opacité et d'espace de jeu au-delà des règles de droit commun. Le déni de ce versant obscur de l'économie dans son besoin permanent de dépassement n'a d’égal que la ténacité avec laquelle il est maintenu clandestin.
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        Les raisonnements qui ne veulent voir dans les places offshore que des fournisseurs de moyens pour les réseaux de trafiquants internationaux et pour l'insertion de leurs profits illicites dans l'économie générale occultent volontairement des données historiques essentielles. Celles-ci permettent d’élargir la réflexion sous deux angles.





OEBPS/Images/capitalisme_clandestin_cover.png
Le capitalisme
clandestin






OEBPS/Images/la_decouverte_logo.jpg
La Découverte





